ELEMENTS DE CORRECTION EPREUVE DC41

(EXCLUSION /INSERTION)

Introduction

Elle doit faire apparaître la question centrale qui est celle l’exclusion des jeunes de moins de 25 ans et des modalités possibles de leur réinsertion. Il sera surtout question ici d’insertion sociale et professionnelle et d’accès au logement.

Politiques publiques

La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions

La loi de lutte contre les exclusions ne crée aucun nouveau droit. Elle a pour objectif de garantir l’accès effectif aux droits fondamentaux déjà existants sur le plan formel. En effet, tous les droits énoncés sont, pour la plupart, des droits reconnus sur le plan constitutionnel. L’insertion étant définie comme le fait d’accéder à des droits, il s’ensuit que l’exclusion sociale équivaut à l’ineffectivité de ces droits fondamentaux. Elle vise également à prévenir les risques d’exclusion sociale, en mettant en place des mécanismes visant à éviter l’engrenage dans uns spirale d’exclusion.

Pour garantir la réalisation de ces droits fondamentaux, le législateur :

· modifie les textes antérieurs en matière d’insertion de façon à faciliter leur mise en œuvre ;

· privilégie les dispositifs de droits commun ou aménage le droit commun plutôt que de créer des dispositifs spécifiques.

Le texte est divisé en trois parties :

· la première partie réaffirme l’accès aux quatre droits fondamentaux que sont l’emploi, le logement, la santé et l’exercice de la citoyenneté ;

· la seconde partie veut prévenir l’exclusion en mettant en place des outils en matière de surendettement, de saisie immobilière et d’interdiction bancaire, de maintien dans le logement, de moyens d’existence et d’égalité des chances par la culture et l’éducation ;

· la troisième partie s’adresse plus particulièrement aux institutions sociales et médico-sociales et à leur implication dans la lutte contre les exclusions.

L’article premier de la loi dit ceci : « La lutte contre les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains et une priorité de l’ensemble des politiques publiques de la nation ».

Les lois concernant l’accès au logement

1. La loi Besson
La loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement et modifiée par la loi de lutte contre les exclusions de 1998 énonce dans son article premier le principe suivant : « Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation. Toute famille ou personne éprouvant des difficultés particulières en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité pour accéder à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir ou pour y disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques. »

La loi met en place :

· un plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées ;

· un fonds de solidarité pour le logement.

Le plan est élaboré conjointement entre l’Etat et  le département. Peuvent également s’associer à ce plan : les communes, les bailleurs publics et privés, les collecteurs du 1% logement, les distributeurs d’eau et d’énergie, les opérateurs de téléphone, la CAF et les MSA…

Le plan fixe des objectifs à atteindre en ce concerne l’accès ou le maintien dans le logement et détermine qui est prioritaire.

Le plan est élaboré pour trois ans minimum. Il est financé obligatoirement par l’Etat et le département, et de façon facultative par les autres partenaires associés.

Le fonds de solidarité pour le logement est institué par chaque plan. Il est financé par le conseil général et accorde deux sortes d’aide : des aides financières visant soit à l’accès au logement, soit au maintien dans le logement, un accompagnement social lié au logement. Ces aides sont mises n œuvre par les services sociaux du département ou par des associations ayant passé un contrat avec le département et agrées à cet effet. Elles sont accordées sous condition de ressources et font l’objet d’une contractualisation entre le département et le bénéficiaire et sa famille.

2. La loi Dalo : le droit opposable au logement
L’article premier de la loi du 5 mars 2007 introduit dans le code de la construction et du logement un droit au logement décent et indépendant. Il se concrétise par la possibilité de faire valoir ce droit dans le cadre d’un recours administratif ou judiciaire. Lorsque le demandeur d’un logement ne reçoit aucune proposition adaptée à sa situation, il peut dans certaines conditions faire un recours gracieux puis contentieux afin de faire valoir ce droit.

Ce recours gracieux s’effectue devant une commission départementale de médiation. Ces commissions doivent avoir été mises en place par les préfets à compter du mois de janvier 2008.

La commission reçoit les demandes de logement refusées ou laissées sans suite. Elle statue sur le caractère prioritaire ou non de la demande Elle détermine les caractéristiques du logement adapté à la situation du demandeur. Elle est composée de représentants de l’Etat, des collectivités territoriales, des bailleurs sociaux et des associations agrées de locataires ou de mal-logés. Le demandeur doit remplir un certain nombre de conditions pour saisir la commission.

Si la commission reconnaît le caractère prioritaire de la demande, le nom du demandeur est inscrit sur une liste transmise au préfet qui doit alors proposer un logement. Si elle estime que la personne n’est pas en capacité de demeurer dans un logement indépendant, elle réoriente la personne vers une structure d’hébergement. Si elle ne reconnaît pas le caractère prioritaire de la demande, elle réoriente la personne vers un autre secteur locatif.

3. La loi du 25 mars 2009, dite loi MOLLE
(Cette loi est trop récente pour être exigée connue des étudiants ; c’est juste une info .)

Entre autre point, ce texte permet la libération de grands logements HLM en requalifiant le bail des locataires ayant des revenus deux fois supérieurs au plafond prévu pour leur logement.  Le bail est alors de 3 ans non renouvelable pour les inciter à chercher dans le secteur privé.

Dans les communes n’atteignant pas le quota  de logements sociaux, le préfet dispose d’un droit de préemption sur les terrains.

La question de RSA n’a pas directement sa place dans la mesure où le jeune homme présenté dans la situation proposée ne dispose pas des conditions d’accès nécessaires à son obtention. Pour autant, les étudiants peuvent l’évoquer dans une analyse critique par exemple.

Données institutionnelles

Jean est accueilli dans un centre d’hébergement d’urgence. Nous pouvons aisément imaginer que cette structure est soit directement un CHRS avec une spécificité d’accueil d’urgence, soit un foyer dépendant d’un CHRS.

Aussi, les étudiants doivent préciser ce qu’est un CHRS.

Les CHRS ont été créés par la loi du 19 novembre 1974 ; leur objectif est d’accueillir des personnes ne disposant pas d’un logement afin de leur procurer une aide sociale visant à faciliter leur réinsertion. Agréés par le préfet, ces centres, qui ont été inclus par la loi de décentralisation de janvier 1986 dans la liste des établissements sociaux et médico-sociaux, doivent passer une convention avec l’Etat qui définit leurs missions et leurs caractéristiques

Les CHRS sont gérés à 90% par des associations. Ils sont sous la compétence de l’Etat et financés par le budget d’Aide Sociale de l’Etat sous forme de dotation globale annuelle.

De façon générale, les CHRS présentent deux grands types : ceux pratiquant l’accueil d’urgence (comme dans la situation proposée ici)  et ceux où la durée de séjour est plus longue et s’accompagne d’une activité d’insertion. Depuis la loi de 1998, ils peuvent mener des actions par l’activité économique (CAVA par exemple, Centres d’Adaptation à la Vie Active).

L’accueil est de 6 mois renouvelables. Mais depuis la loi DALO, la création de places de stabilisation permet aux personnes accueillies de rester hébergées jusqu’à ce qu’une solution de logement leur soit proposée, afin notamment de leur éviter de passer à plusieurs reprises par le 115. La demande passe par la commission DALO. Ce dispositif est encore expérimental et rien ne permet pour l’instant d’affirmer qu’il sera reconduit au delà des trois ans qui ont été fixés pour son expérimentation.

Les partenaires potentiels pouvant être sollicités dans cette situation
En matière professionnelle, plusieurs pistes sont envisageables :

· Une orientation vers un CAVA : ces structures, initialement crées par les CHRS s’adressent plus particulièrement aux personnes résidant dans ce type d’établissement. L’objectif du CAVA est de favoriser l’élaboration d’un parcours professionnel dans un processus éducatif. Ce qui pourrait bien convenir à Jean.

· Un chantier-école : souvent initiés par les clubs de prévention et les missions locales, ils s’adressent à des jeunes ayant un faible niveau de qualification et associent un travail éducatif, l’acquisition de compétences de base et une activité économique dans le but d’élaborer un projet professionnel ou de formation. Ils interviennent dans des domaines très variés comme la restauration par exemple.

· Il existe différentes structures d’insertion par l’activité économique : apparues dans les années 70, la loi de juillet 1998 a uniformisé le cadre juridique de ces organismes et a redéfini leurs objectifs. Elles passent des conventions avec l’Etat.

Par exemple, on retrouve ici les entreprises d’insertion, qui s ‘adressent en priorité aux jeunes en grande difficulté, aux chômeurs de longue durée…Elles proposent des CDD deux ans maximum. Certaines fonctionnent également sur le principe d’entreprises intérimaires.

Les associations intermédiaires ont pour but l’embauche de personnes sans emploi afin de les mettre à disposition, à titre onéreux et temporaire, d’employeurs publics ou privés.

Jean ayant 22 ans peut être concerné par un contrat d’apprentissage ou un contrat de professionnalisation, l’un et l’autre lui permettant à la fois de se former et de toucher un salaire .

Par l’intermédiaire de la mission locale, il pourrait bénéficier d’un contrat CIVIS (contrat d’insertion dans la vie sociale) qui remplace les anciens dispositifs d’accompagnement des jeunes en difficulté professionnelle comme les « emplois jeunes » ou le programme TRACE. Il s’agit là d’un contrat d’accompagnement conclu avec l’Etat.

Concernant les autres volets du projet de Jean, on peut imaginer au regard des informations données, qu’il puisse avoir besoin d’un bilan de santé. Les partenaires sollicités dans ce cas seront ceux de droit commun (médecin généraliste ayant éventuellement conclu un contrat avec le CHRS, espace santé jeunes…  Sur cette question, une vérification quant à sa couverture maladie sera peut-être utile.

Quant à la question du logement, on peut imaginer, tant donné l’âge de Jean, qu’il puisse à moyen terme intégrer un Foyer de Jeunes Travailleurs (accueil pour des jeunes de 16 à 25 ans) . 

Les résidences sociales ont elles été crées par le décret du 23 décembre 1994. Elles représentent une étape intermédiaire entre les CHRS et un logement autonome. Elles sont destinées aux personnes éprouvant des difficultés particulières pour accéder à un logement indépendant.

Ces possibilités ne sont évidemment pas exhaustives et ne représentent que quelques pistes. Il est à noter que les ESVD3 n’ont pas encore eu tous les cours concernant l’insertion.

